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ST 27 : L’ « Etat vert » à l’épreuve du bleu. Quelles réorganisations 
politiques pour la gouvernance des mers et des littoraux ? 
 
Nicolas ROCLE, Irstea, UR ETBX, nicolas.rocle@irstea.fr  
Gouverner les enjeux et les risques littoraux : des stratégies de façade (maritime) ?    
Une analyse de trois stratégies nationales sur le littoral français 
 
Introduction 
A l’image du Grenelle de l’Environnement (e.g. Whiteside et al., 2010) et de ce qui a été 
montré pour la transition énergétique (Poupeau, 2015), les dynamiques observées suite au 
Grenelle de la Mer en France méritent désormais une analyse des processus politiques et 
institutionnels à l’œuvre. Parmi ceux-ci, la communication met à l’épreuve l’hypothèse selon 
laquelle la multiplication récente de « stratégies » (nationales, régionales, locales) de gestion 
de la mer et du littoral symbolise une évolution dans l’instrumentation et les techniques de 
gouvernement mises en œuvre pour traiter des problèmes publics associés. Depuis une dizaine 
d’années en effet, de nombreuses « stratégies nationales » ont été élaborées, la plupart du 
temps après consultation selon la gouvernance à cinq issue du Grenelle de l’Environnement1. 
Mais que signifie, au plan de la conception et de la mise en œuvre des politiques littorales, 
une telle « sémantique institutionnelle » (Abélès, 1999) ? Qu’est-ce qui caractérise une 
« stratégie » par rapport à un plan, à un programme, à un projet, à une loi ?  
Nous souhaitons montrer que, de « l’action en plan » des années 1950 aux années 1970, puis 
de l’action « par projets » des années 1970 aux années 20002, nous assistons à la 
généralisation d’un nouvel objet et instrument d’action publique (Lascoumes et Le Galès, 
2004) en matière d’aménagement et de gestion des territoires, à savoir la « stratégie d’action 
publique ». Cette dernière ne remplace pas les instruments précédents, mais les complète, les 
articule entre eux et cherche à les performer (c’est-à-dire à modifier les pratiques par les 
théories et les représentations qu’elle charrie). La communication explore ainsi les 
réorganisations de « l’Etat stratège » (Chevallier, 2007) face aux enjeux de gouvernement de 
la mer et du littoral. Elle analyse à ce titre ce qui relève de changements organisationnels de 
l’Etat d’une part, et ce qui relève d’autre part de la promotion d’une certaine « façade 
institutionnelle » (Codaccioni et al., 2012) dans la représentation que se donne l’Etat vis-à-vis 
des interdépendances dans lesquelles il agit avec un nombre croissant d’acteurs (Union 
européenne, collectivités territoriales, organes d’ingénierie et d’expertise…). 
La communication repose sur l’analyse de trois stratégies nationales : la stratégie nationale 
pour la mer et le littoral (SNML, 2017), la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de 
côte (SNGITC, 2012), et la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation et de 
submersion (SNGRI, 2014). Suite à une présentation de l’économie générale de ces stratégies, 
un focus sera opéré sur la SNGITC et la SNGRI. L’équipement matériel (observatoires, 
                                                          
1 Peuvent être mentionnées, pour illustrer ce foisonnement dans le seul domaine de l’environnement et du 
développement durable : Stratégie nationale pour la biodiversité (2004 puis 2011), Stratégie nationale de 
transition écologique vers un développement durable (2015-2020), Stratégie nationale pour la création et la 
gestion des aires marines protégées (2012)… Ou encore, sur le milieu marin, la Stratégie nationale relative à 
l’exploration et à l’exploitation minières des grands fonds marins (2015). 
2 Cette instrumentation de l’action publique par projets est particulièrement documentée au sein des 
politiques urbaines ; voir en particulier Pinson (2004). 
Congrès AFSP Bordeaux 2019 
2 
 
cartographies et zonages, indicateurs de performance…), les principes et objectifs ainsi que 
l’infrastructure organisationnelle de ces stratégies seront détaillés afin de montrer en quoi 
elles participent d’une « nouvelle gestion publique des risques » littoraux. Ces stratégies 
empruntent en effet de nombreux principes du « puzzle doctrinal » (Bezes, 2012) de la 
« nouvelle gestion publique ». Il s’agit ainsi de hiérarchiser l’action publique face aux enjeux 
de gouvernement du littoral tout en légitimant de nouvelles responsabilités et formes d’action 
collective dans des domaines de tradition régalienne. Au-delà du constat lié à cette (nouvelle) 
gestion publique des risques (new public risk management) sur le littoral, il s’agit de mettre au 
jour les différences et les contradictions dans l’application de ces préceptes entre les deux 
stratégies étudiées, mais aussi les critiques et formes de résistance qu’elles rencontrent. 
L’analyse permet enfin de montrer les processus d’institutionnalisation différenciés qui s’y 
jouent en fonction des rapports institué-instituant : rôle du droit (notamment européen), 
influence des cultures administratives au sein du Ministère de l’Ecologie (culture technique et 
régalienne d’une part, culture d’animation et d’accompagnement d’autre part), rôle de 
l’expertise tant publique que privée…  
 
Gouvernement de la mer et du littoral : un Etat stratège ? 
i. « Etat vert » et « Etat stratège » : deux faces de la même pièce ?  
La figure d’un « Etat stratège » est loin d’être entièrement nouvelle et spécifique à certains 
domaines d’action publique. « En tant que principe de rationalisation de l’organisation 
politique et garant de la cohésion sociale, l’Etat est en effet par essence investi d’un rôle 
« stratégique » vis-à-vis de la société […]. La formule de l’Etat stratège doit cependant être 
prise dans un sens plus étroit : elle évoque en effet une figure nouvelle de l’Etat, concomitante 
au déclin de l’Etat providence. » (Chevallier, 2007). Cette figure traduit en effet la place et le 
rôle que joue (et que souhaite se donner) l’Etat, essentiellement depuis les années 2000, afin 
de garantir de grands équilibres dans un jeu d’interdépendances avec de nombreux acteurs 
publics et privés. A la faveur de processus de modernisation politique (Arts and Van 
Tatenhove, 2006), tels ceux liés à l’européanisation, c’est en effet la recherche d’une nouvelle 
légitimité étatique et d’une nouvelle rationalité de l’action publique que traduit cette 
problématique. De nombreux travaux de recherche et d’expertise ont été menés, en lien avec 
les organes gouvernementaux en France, en faveur d’une telle posture depuis les années 1980-
1990 (voir notamment Zagamé, 1993). Dans le domaine de l’environnement, a ainsi été 
conceptualisée la figure d’un « Etat vert » (‘Green State’, Dryzek et al., 2003 ; 
‘Environmental State’, Duit et al., 2015) pour appréhender la diversité et les changements 
dans les institutions et les pratiques étatiques de traitement des enjeux environnementaux, 
ainsi que leurs effets directs ou indirects à différentes échelles d’action. Des travaux récents 
ont cherché à analyser ces pratiques et ces processus d’institutionnalisation au regard des 
enjeux maritimes et de leur caractère transfrontalier (Van Tatenhove, 2006).  
Appliquée à la gestion du littoral français et au regard de récentes stratégies nationales sur cet 
espace, cette communication étudie principalement les réorganisations internes de « « l’Etat 
vert » à l’épreuve du bleu », dans ses modes de régulation et de légitimation vis-à-vis des 
autres acteurs intervenant sur certains enjeux littoraux. Afin d’éclairer les changements 
contemporains relatifs à la montée en puissance de ces enjeux d’une part, et d’autre part aux 
évolutions propres au système d’organisation politique (polity et politics), le tableau ci-
dessous fournit un bref aperçu des grands « cycles d’action publique » (Muller, 2015), chacun 
de ces cycles représentant un « moment » particulier des politiques littorales, identifiés ici par 
les principaux référentiels et régimes d’action publique, ainsi que les principaux acteurs et 
instruments mobilisés selon ces périodes. 
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Cycle d’action 
publique 
Attrait littoral 
(fin 19ème-1940) 
Boom balnéaire 
(1950-1970) 
Gestion intégrée 
du littoral 
(1980–2000) 
Gouvernance durable 
de la mer et du 
littoral  (2010- ) 
Référentiel(s)  
et  
Régime d’action 
publique 
Hédonisme 
 
Etat libéral 
Modernisation 
 
Etat aménageur, 
interventionniste 
Développement 
durable et gestion 
intégrée des zones 
côtières  
Etat managérial, 
animateur 
Globalisation, 
Transition écologique 
et croissance bleue 
Etat régulateur  
Principaux 
instruments 
d’action publique 
Lois et 
règlements* Le Plan 
(Loi Littoral) 
Le contrat, le 
projet 
Incitatifs et néo-
managériaux (appels à 
projets, labels, 
stratégies d’action 
publique…) 
Principaux 
acteurs 
Artistes, 
écrivains ; 
aristocratie, 
bourgeoisie 
française et 
anglaise 
Hauts 
fonctionnaires 
du Plan, de la 
DATAR ; 
aménageurs ; 
notables et élus 
locaux 
Etat, 
Départements, 
communes 
Conservatoire du 
Littoral 
Scientifiques et 
associations 
Institutions et réseaux 
multi-scalaires 
Communes, régions, 
intercommunalités, 
Conservatoire du 
Littoral 
Scientifiques et 
experts, associations 
(Source : Rocle, 2017) 
Afin d’illustrer la manière dont cet « Etat vert », en France, s’est saisi des enjeux maritimes et 
littoraux, durant les années 2000 et suivant un référentiel de la « gouvernance durable de la 
mer et du littoral », nous revenons ci-dessous sur quelques éléments de genèse de la Stratégie 
nationale pour la mer et le littoral, adoptée en 2017 suite à un processus de construction de 
plus de dix années. A la suite de cela, nous analyserons plus en détails les deux stratégies 
nationales traitant des risques liés à la mobilité du trait de côte, pour dégager des éléments 
analytiques sur le positionnement de l’Etat et les modes d’action publique face à ces enjeux. 
 
ii. « Archipel France » : la stratégie nationale pour la mer et le littoral 
Parmi les éléments de genèse de la « Stratégie nationale pour la mer et le littoral » 
(SNML), adoptée en janvier 2017, figurent en premier lieu la montée en puissance des enjeux 
maritimes à l’échelle européenne et l’ambition parallèle de bâtir une politique maritime 
française. A ce titre, Virginie Saliou (2008) a montré la construction d’une politique maritime 
dans un cadre européen alliant coopération et concurrence entre acteurs intervenant à 
différentes échelles, et appuyée par des « mises en récit » pour légitimer et faire advenir un 
domaine d’action publique en tant que tel suite à plusieurs décennies de politiques 
sectorielles. L’ambition, au niveau français, de construire une politique dédiée à la mer et au 
littoral s’est particulièrement illustrée à partir du travail du groupe POSEIDON, groupe 
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prospectif « Politique maritime de la France » dirigé par le Centre d’Analyse Stratégique3 et le 
Secrétariat Général à la Mer entre 2005 et 2006 : 
« L’objectif assigné par le Premier ministre était tout à la fois de nourrir la 
contribution de la France à la définition d’une politique maritime intégrée de l’Union 
européenne voulue par la Commission dans le cadre de sa démarche « Livre vert » [intitulé 
«Vers une politique maritime de l’Union»] et de proposer les éléments d’une politique 
maritime nationale.  Pour la première fois depuis 26 ans – le dernier rapport sur cette 
thématique qui avait été rédigé sous les auspices du Commissariat général du plan remonte à 
1980 – nous disposons ainsi d’une réflexion globale et transverse sur ce sujet majeur tant sur 
le plan de l’environnement que du développement économique, de la recherche comme des 
loisirs. » (Pujol, Le Lann et Banel, 2006, p.3).  
Le travail du groupe POSEIDON s’est ainsi inscrit dans ce mouvement de construction multi-
échelle d’une politique maritime européenne, pour laquelle le Premier Ministre, dans sa lettre 
de mission, faisait état de la volonté du gouvernement d’y contribuer « et d’affirmer le rôle 
majeur que la France entend jouer dans ce domaine ». Il affichait également la volonté 
d’assurer « la cohérence et l’efficacité de l’action des multiples acteurs concernés ». Le 
rapport du groupe POSEIDON donne à voir la construction d’un récit et d’un sens collectif 
pour une politique maritime française, dans une visée prospective très attentive aux 
dynamiques de globalisation et de mondialisation des échanges et des flux, appelant aussi 
bien à un « changement d’échelle » qu’à une « prise de conscience » et une « vision 
d’avenir » pour la mer4. Rationalisation du sens (d’une politique maritime intégrée) et 
rationalisation de moyens (pour la cohérence et l’efficacité d’une telle politique) devaient 
ainsi guider la mise en politique de cet objet de gouvernement éclairé sous un jour nouveau, 
c’est-à-dire dans toute sa multidimensionnalité et sa complexité.  
L’ambition affichée de la stratégie nationale pour la mer et le littoral est « de donner un cadre 
de référence pour les politiques publiques concernant la mer et le littoral. Elle s’articule 
notamment avec la Stratégie nationale pour la transition écologique vers le développement 
durable, la Stratégie nationale de recherche et la Stratégie nationale pour la biodiversité, 
auxquelles elle contribue et dont elle est la référence pour ce qui concerne la mer et le 
littoral. » (MEEM, 2017). Afin de viser la constitution d’un tel cadre de référence, s’est joué 
un important travail de « mise en rapport » (Charvolin, 2003), c’est-à-dire d’agrégation de 
textes et de recherche de transversalité, à l’image de ces trois directions du Ministère :  
« C’était quelque chose qu’on avait co-rédigé avec la DEB [Direction de l’Eau et de 
la Biodiversité]. La DHUP [Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages] avait 
demandé à pouvoir se greffer sur ce projet de rédaction. Ce qui fait que la partie risques 
                                                          
3 Anciennement Commissariat général du Plan, puis Commissariat général à la stratégie et à la prospective. 
Aujourd’hui dénommé « France Stratégie », cet organe est placé sous l’autorité du Premier Ministre et apporte 
son concours au gouvernement « pour la détermination des grandes orientations de l’avenir de la nation et des 
objectifs à moyen et long terme de son développement économique, social, culturel et environnemental ainsi 
que pour la préparation des réformes décidées par les pouvoirs publics » (article 1, Décret n° 2013-333 du 22 
avril 2013 portant création du Commissariat général à la stratégie et à la prospective). 
4 « […] la conviction profonde et partagée du groupe de travail réuni depuis octobre 2005 dans le cadre de la 
mission « POSÉIDON » est que le moment est venu de réfléchir aux conditions à réunir pour créer ces 
opportunités en tirant le meilleur parti d’un certain nombre de convergences inédites (mondialisation, Europe, 
énergie, développement durable) et en proposant au pouvoir politique les éléments d’une véritable politique 
maritime : « la mer, avenir de la terre » et « la mer, source d’une nouvelle modernité », telles pourraient être les 
deux expressions phares d’une nouvelle ambition politique en ce début de siècle, comme ont pu l’être en leur 
temps la reconstruction de la France d’après-guerre, le programme électronucléaire ou l’aventure spatiale. » 
(Pujol et al., p.11). 
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littoraux de la SNML a vraiment été rédigée à 3 mains […] » (Chargé de mission à la 
Direction générale de prévention des risques, MEEM).  
La planification stratégique figurait notamment comme l’une des principales propositions de 
nature législative issues du Grenelle de la Mer et tenant compte de la récente Directive Cadre 
Stratégie pour le Milieu Marin, adoptée en juin 2008 : « la vision nationale devrait se décliner 
dans une directive stratégique pour la mer et littoral, la vision à l’échelle de la gestion 
écosystémique dans des plans stratégiques élaborés par les autorités publiques ayant des 
compétences en matière de gestion en mer » (rapport du COMOP 12, 2009, p.3). Au-delà des 
différents outils et principes de cette stratégie, ce qui est recherché est la « mobilisation des 
territoires », « l’articulation et le croisement d’échelles », la recherche de « synergies », la 
« mise en cohérence » et, finalement, « l’efficacité globale » des orientations5.  
La dimension programmatique de la SNML a cependant été critiquée par plusieurs acteurs et 
partenaires. Plusieurs membres du COMOP 12 du Grenelle de l’Environnement, puis du 
Grenelle de la Mer, avaient contribué aux travaux du groupe Poséidon, dont un des 
rapporteurs du Centre d’analyse stratégique, ainsi que Catherine Bersani, inspectrice générale 
de l’équipement honoraire et membre de l’association LittOcean6, très impliquée dans les 
orientations et les évaluations des politiques littorales entre les années 1990 et 2000. Elle a 
notamment dirigé le comité de rédaction pour le Livre Bleu portant stratégie nationale pour la 
mer et les océans (2009). Elle y intervenait aussi en tant que membre d’un omme l’illustre 
l’avis émis par LittOcean sur le projet soumis à consultation publique, avis qui a d’ailleurs été 
repris en intégralité par l’Association Nationale des Elus du Littoral (ANEL) : 
« Au  bilan,  le  projet  tel  qu’il  est  présenté  n’apporte  rien  ou  presque  à  la  
vision  maritime nationale (déjà définie par le Livre Bleu de 2009), ne précise que très peu la 
manière dont cette  vision  est  ou  sera  déclinée,  ne  définit  aucun  objectif  clair  qui  ne  
soit  déjà  défini  par ailleurs, se contente de rappeler ou de citer d’autres stratégies en 
rapport avec la mer sans traiter des  éventuelles  incohérences, ne définit clairement aucune 
action ni aucun responsable, et reporte à  plus tard la définition des moyens nécessaires pour 
sa mise en œuvre. Tel quel, ce projet n’est pas satisfaisant et doit être profondément revu. » 
(Avis sur le projet de SNML soumis à consultation publique entre août et octobre 2016). 
Les critiques exprimées à différentes reprises méritent d’être prises au sérieux pour les effets 
que ce type de procédure peut entraîner par la suite. Ainsi, dans une motion adoptée à l’issue 
des journées 2015 de l’ANEL consacrées au thème du changement climatique, les élus y 
évoquent les nombreux défis auxquels ils sont confrontés, et pointent en particulier les limites 
d’application des principes de décentralisation et de subsidiarité, notamment dans la mise en 
œuvre effective des différentes instances de gouvernance de la mer et du littoral (Conseil 
national de la mer et des littoraux, Conseils maritimes de façades et de bassin ultra-marin, 
etc.), considérées réduites à des « chambres d’enregistrement » (motion finale et contribution 
de l’ANEL à la COP 21, Saint-Tropez, 30 octobre 2015). Ils affichent leurs volontés d’être 
placés au cœur des mécanismes décisionnels, d’être de véritables « co-constructeurs » des 
                                                          
5 Ceci rappelle et rejoint l’intuition de P. Muller sur le référentiel global des politiques publiques qui se 
construirait actuellement, celui de « l’efficacité globale » justement, ainsi que le régime d’action publique 
associé, celui d’un « Etat désectorisé » (Muller, 2015, notamment pp. 100-110). 
6 LittOcean, pour des espaces maritimes équitables : « « Think tank » maritime et littoral dédié au 
développement des politiques et des stratégies maritimes intégrées et de leurs dispositifs de gouvernance » 
(Site internet LittOcean), de statut associatif créé en 2010, il représente un lieu important d’intermédiation de 
l’action publique par l’expertise (Hassenteufel, 2011). La plupart de ses membres fondateurs ont exercé soit 
des activités de recherches et d’expertise, soit dans des cabinets ministériels ou au Secrétariat général de la 
mer. Ils entretiennent des liens fréquents avec ces divers milieux, à la croisée de l’expertise, du conseil, de la 
formation aux élus, et de l’élaboration de recommandations de politiques publiques liées à la mer et au littoral. 
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politiques maritimes et littorales aux côtés de l’Etat. Ces affirmations récurrentes sur la place 
et le  rôle des élus dans les décisions, les attentes en termes de gouvernance et de nouveaux 
équilibres avec l’Etat, traduisent les difficultés de dialogue et une absence de confiance 
réciproque pour élaborer et mettre en œuvre les stratégies liées à la mer et au littoral. En 
analysant plus avant deux de ces stratégies, traitant explicitement des risques liés à la mobilité 
du trait de côte et au changement climatique sur le littoral français, nous cherchons désormais 
à éclairer les nouvelles formes de gouvernement des risques littoraux au travers de ces 
instruments d’action publique. 
 
Risques littoraux et changement climatique : analyse de deux stratégies nationales 
Deux stratégies nationales sont actuellement dédiées aux risques littoraux et à l’adaptation au 
changement climatique en zones côtières : la Stratégie nationale pour la gestion intégrée du 
trait de côte (SNGITC, 2012), portée par la Direction générale de l’aménagement, du 
logement et de la nature (DGALN), et la Stratégie nationale pour la gestion des risques 
d’inondation et de submersion marine (SNGRI, 2014), portée par la Direction générale de 
prévention des risques (DGPR). L’objectif ici n’est tant pas d’analyser l’opérationnalisation 
de ces stratégies que de faire ressortir les éléments clés de leur « infrastructure cognitive et 
organisationnelle » (Le Bourhis, 2003) pour dégager, au-delà d’un simple « effet 
rhétorique », ce que ces instruments disent des pratiques actuelles de gouvernement du 
littoral. Le tableau-ci-dessous présente les principales composantes des deux stratégies 
étudiées. 
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Dimensions SNGITC (2012) SNGRI (2014) 
Objectifs affichés 
- Développer l’observation du 
trait de côte et identifier les 
territoires à risque érosion pour 
hiérarchiser l’action publique 
- Elaborer des stratégies partagées 
entre les acteurs publics et privés 
- Evoluer vers une doctrine de 
recomposition spatiale du littoral 
- Augmenter la sécurité des 
populations exposées  
- Stabiliser à court terme et réduire à 
moyen terme le coût des dommages 
liés à l'inondation 
- Raccourcir fortement le délai de 
retour à la normale des territoires 
sinistrés 
Principes et 
recommandations 
Cohérence des politiques 
publiques (urbanisme, 
aménagement, risques…)  
 
Trait de côte naturellement 
mobile ; Anticiper et planifier à 
long terme  
Solidarité, subsidiarité et synergie 
des politiques publiques 
 
« Vivre avec » et s’adapter au 
risque ; réduction des vulnérabilités 
Gestion conjointe et cohérente entre érosion / submersion marine 
Articulation des échelles spatiales et temporelles 
Expertise 
(observation, 
suivi, 
projections…) 
Réseau national des observatoires 
du trait de côte, indicateur 
national d’érosion côtière... 
 
Projections d’évolution du trait de 
côte à différents horizons 
Indicateurs et identification des 
Territoires à Risque Important 
d’inondation (TRI) ; 
 
Cartographies / estimations des 
risques avec 3 scénarios 
d’occurrence  
Cadre 
réglementaire et 
juridique 
(Possibilité de prise en compte 
des stratégies érosion dans le 
SRADDET) 
Directive Inondation (UE) 
Code de l’Environnement 
Plan de Gestion des Risques 
Inondation-submersion (PRGI) 
Démarches 
procédurales et 
incitatives 
- Stratégies locales de gestion 
intégrée du trait de côte  
 
- Appels à projets (Relocalisation 
des biens et des activités, 
« Imaginer le littoral de demain ») 
- Stratégies locales de gestion des 
risques inondation (SLGRI)  
 
- Appel à projets / labellisation des 
Programmes d’Actions pour la 
Prévention des Inondations (PAPI) 
Dimension 
organisationnelle 
 
- Comité national de suivi + 
comité scientifique national : 
définition des priorités, suivi, 
évaluation  
 
- Stratégies territoriales 
« partagées » (compatibles avec la 
stratégie nationale) 
- Commission Mixte Inondation : 
orientations prioritaires et 
labellisation/financements 
  
- Définition des PGRI par bassin 
hydrographique 
 
- Stratégies locales (conformes avec 
la stratégie nationale et le PGRI) 
Echelles 
temporelles / 
Cycle d’action 
Plan d’actions sur 3 ans  
(2012-2015 ; 2017-2019) 
Révisée tous les 6 ans (idem cycle 
Directive Cadre sur l’Eau) 
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Malgré la différence de portée entre ces deux stratégies, due au cadre réglementaire de la 
Directive Inondation, de nombreuses convergences sont identifiées et révèlent des principes et 
des outils communs : édiction d’éléments de doctrine inspirés en partie par les textes et les 
engagements supranationaux (incluant la transversalité et la prise en compte conjointe de 
plusieurs risques littoraux) ; pilotage national visant à prioriser et à hiérarchiser l’action 
publique ; incitation à des actions locales par le biais d’appels à projets et de dispositifs de 
labellisation ; production de guides méthodologiques, de référentiels et de méthodes 
(évaluations économiques type analyses coûts-bénéfices) pour accompagner les acteurs 
locaux… Nous présentons dans chaque sous-section ces différentes dimensions et, pour 
chacune d’elle, des critiques adressées soit par des services de l’Etat, soit par des partenaires 
dénonçant les contradictions ou les contraintes rencontrées dans leur mise en œuvre7. 
L’analyse permet d’une part de soutenir que ces stratégies participent d’une « nouvelle 
gestion publique des risques », et d’autre part de développer, à partir des dimensions mises en 
exergue (en caractères gras) dans chaque sous-section, le concept de stratégie d’action 
publique pour caractériser cette nouvelle forme d’instrumentation de l’action publique. 
 
i. Construction de sens et de nouvelles doctrines d’action : vulnérabilités, résilience et 
adaptation 
Parmi les engagements issus du Grenelle de la Mer, figurait la définition d’une « stratégie 
nationale de gestion du trait de côte, du recul stratégique et de la défense contre la mer ». 
Faisant référence aux travaux du comité opérationnel « aménagement, protection et gestion 
des espaces littoraux » (COMOP 12) du Grenelle de la Mer, le Premier Ministre François 
Fillon indiquait, dans son discours du Havre en 2009, la nécessité d’une telle stratégie en ces 
termes :  
« […] poursuivre la réflexion sur certains points et sur certains espaces complexes et 
fragiles, comme le littoral, cette "délicate rencontre de la terre et de la mer", ainsi que le 
Grenelle de la Mer l'a qualifié très justement. D'ici à 2020, 70 % de la population mondiale 
vivra dans une bande de 100 kilomètres le long des mers. Sans une réflexion globale sur nos 
zones côtières, […] l'attraction puissante qu'exercent les littoraux sur l'humanité conduira 
demain à une catastrophe écologique majeure. »  
Sous la présidence du député de la Manche Alain COUSIN,  un  groupe  de  travail8 s’est 
réuni 6 fois entre fin 2010 et mai 2011 et a rendu un rapport qui a constitué le socle de la 
stratégie nationale (Cousin, 2011). Les notions de transversalité, de responsabilité partagée 
entre l’Etat et les collectivités, d’anticipation et de gestion à long terme, constituent les 
maîtres mots de cette stratégie nationale (ainsi que des stratégies régionales et locales 
associées) :  
                                                          
7 F-M. Poupeau (2015) aborde également la question des schémas et autres « démarches stratégiques » pour le 
cas des politiques énergétiques. Il parle alors d’une « société de schémas » et interroge trois dimensions 
relatives à cette prolifération d’outils : les équilibres à trouver entre intégration (nationale) et différenciation 
(territoriale), la valeur ajoutée de ces schémas au regard des coûts de transaction générés, l’articulation entre 
souci d’efficacité administrative et impératif démocratique. 
8 Composé de services de l’Etat (directions et services déconcentrés du Ministère de l’Ecologie, Ministère de 
l’Agriculture), de l’Association Nationale des Elus du Littoral, de représentants socioprofessionnels (assemblée 
permanente des chambres d’agriculture, comité national de la conchyliculture, fédération française des 
sociétés d’assurance), de la Confédération Générale du Travail, d’établissements publics (BRGM, Conservatoire 
du littoral, ONF, SHOM), d’associations (France Nature Environnement, Ligue de Protection des Oiseaux, 
Rivages de France, Surfrider Foundation Europe, WWF) et de laboratoires universitaires (Brest, Caen, 
Montpellier). 
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« […] la gestion intégrée du trait de côte prend en compte la nécessité d’appréhender cette 
gestion à des dimensions géographiques et temporelles adaptées, avec une approche 
transversale des politiques publiques. Elle constitue également un des éléments de la gestion 
intégrée de la mer et du littoral et du plan national d’adaptation au changement climatique. 
La mise en œuvre de la stratégie de gestion intégrée du trait de côte repose sur une 
responsabilité partagée entre l’Etat et les collectivités territoriales » (MEDDE, 2012, p.3). 
Le premier « principe commun » arrêté dans ce document stipule que « le trait de côte est 
naturellement mobile : il ne peut pas et ne doit pas être fixé partout » (p.4). Ce principe de 
mobilité du trait de côte, qui irrigue désormais un grand nombre de discours et d’actions, 
constitue un changement de référentiel important des politiques de gestion du littoral9. 
D’autres principes affichés dans la stratégie symbolisent ces préoccupations vis-à-vis de 
futurs environnementaux face auxquels les pouvoirs publics doivent se préparer, anticiper, 
planifier :  
« Il est nécessaire de planifier maintenant et de préparer les acteurs à la mise en œuvre de la 
relocalisation à long terme des activités et des biens exposés aux risques littoraux, dans une 
perspective de recomposition de la frange littorale, et ce même si des mesures transitoires 
sont mises en œuvre » ; « dans la perspective du changement climatique, il est nécessaire 
d’anticiper l’évolution des phénomènes physiques d’érosion côtière et de submersion marine. 
[…] » (MEDDE, 2012, p.4).  
Des « recommandations stratégiques » sont également posées (par exemple « évoluer vers une 
doctrine de recomposition spatiale du territoire » pour promouvoir la relocalisation des biens 
et des activités en arrière-littoral) et constituent autant d’éléments de doctrine adressés aux 
services de l’Etat et aux collectivités territoriales pour susciter de nouvelles actions 
partenariales10. Construire du sens et afficher des priorités nationales (anticiper les 
changements environnementaux, réduire les vulnérabilités, « faire avec » les dynamiques 
littorales, réduire les effets collatéraux et les dépenses afférentes…) pour impulser des 
changements d’idées et de pratiques suite à plusieurs décennies de « lutte contre la mer », tel 
est l’objet premier de la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte. Parmi les 
éléments de justification, les contraintes budgétaires représentent des éléments majeurs de 
rationalisation des pratiques effectuées jusqu’alors :  
« La notion traditionnelle de défense contre la mer trouve aujourd’hui ses limites pour 
plusieurs raisons. Des raisons d’abord financières : le coût des projets, de leur maintenance, 
de leur réparation, est de plus en plus difficile à soutenir dans le contexte particulièrement 
contraint que nous connaissons actuellement. Et d’autres stratégies, comme la relocalisation 
des activités, peuvent présenter un bilan coûts-bénéfices plus intéressant que de vouloir 
continuer à se défendre contre la mer. » (Directrice générale de la prévention des risques, 
actes du séminaire de lancement de l’appel à projets relocalisation, 14 février 2013). 
Ces éléments se retrouvent également dans la Stratégie nationale de gestion des risques 
d’inondation (SNGRI), issue de la Directive européenne relative à la gestion et à la prévention 
des risques d’inondation (dite « Directive Inondation ») et de sa transposition en droit français 
par la loi d’engagement national pour l’environnement de juillet 2010 (dite loi Grenelle 2)11. 
                                                          
9 S’il est particulièrement observé ces dernières années, ce changement fait suite à d’importants 
questionnements sur les pratiques de gestion du littoral ces trois à quatre dernières décennies. 
10 En Aquitaine, « [le]  premier  objectif  d’une  stratégie  locale  est  de réduire  durablement  et  efficacement  
la  vulnérabilité des personnes, des biens et des activités à l’érosion côtière. » (GIP Littoral Aquitain, 2012). 
11 Le cadre donné par la Directive Inondation explique l’architecture générale de la SNGRI, à l’image de la 
politique de l’eau mise en œuvre suite à la Directive Cadre européenne sur l’Eau : identification des secteurs et 
territoires sur lesquels porter des actions en priorité, programmes d’action sur 6 ans laissés à l’appréciation des 
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Selon les objectifs fixés par la Directive Inondation, l’objectif général de la SNGRI est de 
« réduire les conséquences négatives des inondations sur la santé humaine, l’activité 
économique, l’environnement et le patrimoine culturel ». Il s’agit avant tout de réduire les 
dépenses et les coûts économiques des catastrophes, dans une logique de compétitivité et 
d’attractivité des territoires européens12. Pour ce faire, trois objectifs prioritaires et quatre 
« orientations stratégiques » fondent la SNGRI : 
- Objectifs : « augmenter la sécurité des populations exposées », « stabiliser à court 
terme, et réduire à moyen terme, le coût des dommages liés à l’inondation » et 
« raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés ».  
- Orientations stratégiques : « développer la gouvernance et les maîtrises d’ouvrage », 
« aménager durablement les territoires », « mieux savoir pour mieux agir », 
« apprendre à vivre avec les inondations ». 
La SNGRI vise enfin à agir sur l’ensemble des champs d’action disponibles pour réduire ces 
vulnérabilités : « connaissance, prévision des inondations, information préventive, prise en 
compte du risque dans l’aménagement, protection des populations et réduction de la 
vulnérabilité, préparation à la crise, gestion de crise, de post crise et retour d’expérience. » 
(MEDDE, 2014, p.5). Cet ensemble de principes symbolise le passage d’une « politique de 
l’urgence », caractéristique de la gestion de crise, vers une « gouvernance de la préparation » 
(governance of preparedness) (Medd et Marvin, 2005), caractérisée par la réduction des 
vulnérabilités et le renforcement de la résilience ainsi que par la mobilisation de nouvelles 
configurations d’acteurs publics et privés autour de ces objectifs.  
Des différences importantes sont cependant à noter entre la stratégie de gestion des risques 
d’inondation, soumise à des rapportages et un suivi de la Commission européenne, et d’autres 
stratégies qui ne relèvent jusqu’à présent pas de réglementations européennes, comme la 
SNGITC ou la « Stratégie nationale pour la mer et le littoral » (2017). Pour plusieurs agents 
des services de l’Etat interrogés à ce sujet, ces dernières représentent un moyen de 
communiquer publiquement sur les priorités d’actions (« comme chaque employé qui va 
fixer ses objectifs annuels ») et d’afficher des éléments de continuité et de cohérence des 
actions étatiques : « […] je l’ai vu comme ça, communiquer au plus grand nombre sur, 
étonnamment, ce qu’on fait déjà […] et pourquoi on le fait. […] montrer en quoi ce qu’on fait 
a une cohérence et en quoi ce sera évidemment poursuivi. » (Entretien, chargé de mission 
DGPR, Ministère de l’Ecologie). 
 
ii. Pilotage par le centre et hiérarchisation de l’action publique 
Les outils et instruments mobilisés à travers ces stratégies d’action publique illustrent le 
repositionnement de l’Etat (après la tempête Xynthia notamment) dans un jeu de plus en plus 
complexe entre acteurs intervenant sur les risques littoraux : la conception, le pilotage et le 
suivi-évaluation (avec des objectifs chiffrés et des indicateurs de performance)  reviennent 
aux directions centrales appuyées par des organismes sous tutelle étatique ; la mise en œuvre 
est confiée aux services déconcentrés, aux collectivités territoriales et aux « parties 
prenantes » des territoires concernés. Suite à une période essentiellement axée sur la 
                                                                                                                                                                                     
Etats membres et révision en fin de cycle, indicateurs de suivi pour favoriser la comparaison entre Etats 
membres et favoriser des apprentissages et changements de pratiques… 
12 « La prise en compte du risque inondation dans une logique d’aménagement durable des territoires a pour 
objectif d’augmenter leur compétitivité et leur attractivité. Les collectivités qui y sont exposées se doivent de 
stabiliser voire réduire la vulnérabilité de leur territoire. » (MEDDE, 2014, p.9). 
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prévention et la contractualisation, une forme de verticalité est ainsi redonnée dans le but 
affiché d’une meilleure efficacité et d’une efficience de l’action publique en matière de 
gestion et de réduction des risques. La « priorisation » et l’amélioration continue de la 
politique de gestion des risques d’inondation figurent en effet comme l’un des trois principes 
directeurs de la SNGRI.  
Pour ce faire, un des préceptes posés par ces stratégies consiste à « mieux connaître pour 
mieux agir ». L’observation montre que ces stratégies consistent moins à produire de 
nouvelles connaissances (ceci relevant davantage des programmes de recherche et d’études à 
différentes échelles) qu’à synthétiser, à mettre en cohérence et à homogénéiser des 
connaissances existantes à l’échelle nationale. S’agissant de la SNGITC, l’axe portant sur les 
connaissances a sans doute été celui le plus investi depuis 2012, en particulier pour la mise en 
réseau à l’échelle nationale des observatoires du trait de côte, ceci dans un triple objectif : « la 
production et la diffusion de données se traduisant notamment par la définition de 
méthodologies et de protocoles de suivi communs, le partage des compétences et la 
mutualisation de moyens favorisant la conduite d’actions partenariales et l’expertise 
collective, la mise en œuvre d’actions de communication et d’éducation et la participation de 
la société civile » (MEDDE, 2016, p.22). Un recensement et une analyse des différents 
observatoires du trait de côte ont été menés par l’Université de Brest et le BRGM à la 
demande du Ministère de l’Ecologie (Suanez et al., 2012)13. De même, un « indicateur 
national d’érosion côtière » a été développé par le Cerema, dans l’objectif de disposer de 
données harmonisées au niveau national et d’« alimenter le porter-à-connaissance de l’État 
en l’absence d’informations plus précises localement. »14. La mise en place de cet indicateur 
est motivée comme suit :  
« […] compte tenu des enjeux liés à l’évolution du trait de côte pour le littoral français, il est 
essentiel de disposer d’une information homogène à une échelle nationale sur les processus 
en cours notamment dans le cadre du changement climatique. […] Cet indicateur permet 
d’établir un constat du phénomène d’érosion à l’échelle nationale sur une base comparable. 
Sa cartographie n’a pas vocation à se substituer aux études locales, potentiellement plus 
précises et destinées à des déclinaisons opérationnelles : elle constitue un outil 
complémentaire d’information à une échelle différente. » (MEDDE, 2016, p.16). 
Mais, à l’image des « territoires à risque important d’inondation » (TRI) fixés dans la 
Directive Inondation, l’objectif de cet indicateur est de pouvoir comparer les taux d’érosion à 
l’échelle nationale et ainsi d’identifier des territoires prioritaires :  
« Il n’existe pas de cartographie nationale permettant d’identifier, sur la base d’une 
méthodologie commune, les secteurs combinant une érosion forte et une densité des 
implantations des activités et des biens. Cette cartographie est néanmoins indispensable afin 
de hiérarchiser l’action publique. » (MEDDE, 2012, p.9) 
Ces objectifs et ces actions traduisent l’emprise d’une rationalité experte et scientifique, elle-
même mise au service du pilotage et de la hiérarchisation de l’action publique au niveau 
                                                          
13 Cette mesure s’inscrit dans un mouvement plus général de bancarisation de données sur les risques naturels, 
notamment par l’entremise de l’Observatoire National des Risques Naturels, créé en 2012 par l’Etat, la Caisse 
Centrale de Réassurance et la Mission des sociétés d’assurances pour la connaissance et la prévention des 
risques naturels. Ses missions sont : « Améliorer et capitaliser la connaissance sur les aléas et les enjeux ; 
Alimenter un dispositif d'évaluation et de prospective ; Contribuer au pilotage et à la gouvernance de la 
prévention des risques ; Mettre à disposition du public des informations afin de contribuer à l'amélioration de la 
culture du risque ; Servir l'analyse économique de la prévention et de la gestion de crise. » 
(http://www.onrn.fr/site/rubriques/qui-sommes-nous.html) 
14 http://www.geolittoral.developpement-durable.gouv.fr/son-perimetre-d-utilisation-et-ses-limites-a959.html. 
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national, via « une priorisation territoriale sur les secteurs concentrant le plus d’enjeux 
potentiellement exposés (TRI) et par une priorisation économique sur des projets 
souhaitables et soutenables » (MEDDE, 2014, p.5).  
Cet équipement matériel (indicateurs, cartographies…) des stratégies d’action publique est 
complété par de nombreux indicateurs de suivi-évaluation des actions, qui sont pour la 
plupart publicisés dans l’objectif de renforcer conjointement la transparence et l’efficacité de 
l’action publique. Pour les services déconcentrés de l’Etat, ces indicateurs sont inscrits dans 
les objectifs annuels et pluriannuels : nombre de Programmes d’Actions pour la Prévention 
des Inondations (PAPI) approuvés, surface du territoire couverte par un PAPI, linéaire côtier 
couvert par un PPR… Plus généralement, l’évaluation « quantifiée des performances 
actuelles et futures » est inscrite comme devant permettre d’atteindre les objectifs prioritaires 
de la SNGRI sur 20 ou 30 ans.  
 
Prioriser pour qui et en fonction de quoi ?  
Le travail d’expertise mené afin d’évaluer à l’échelle nationale les territoires les plus 
vulnérables (en termes physiques et économiques) et sur lesquels prioriser l’action et les 
financements publics, a suscité des interrogations et des critiques sur l’équité de traitement 
des territoires : le maire d’une commune de 1500 habitants en Martinique regrettait à ce titre 
le fait de n’avoir pu bénéficier de l’identification au titre de « territoire à risque important 
d’inondation » (TRI) « ayant des conséquences de portée nationale » (termes de la loi 
Grenelle 2), alors qu’il aurait souhaité mettre en place un Programme d’action et de 
prévention des inondations (PAPI) : 
« […] on a l’impression que l’Etat est finalement informé d’un certain nombre de situations. 
Après […] ils essaient en fait de se protéger en termes de responsabilité, […] et ils laissent au 
maire le soin de régler, mais ce n’est pas possible ! Et […] des vies humaines et des biens 
restent exposés ! [Suite à] la modélisation des PAPI pour la Martinique, à la suite du 
croisement aléas – enjeux, on a Fort-de-France et le centre [de l’île] qui bénéficient du 
dispositif, mais qu’est-ce que je fais avec ma population ? […] On a l’impression au fond 
qu’on pourrait disparaître, sans que ça ne pose problème… » (Entretien, Maire d’une 
commune littorale en Martinique) 
Selon l’approche classique « risque = aléas x enjeux » utilisée, les « enjeux » n’ont, sur cette 
commune dont le niveau économique est l’un des plus faibles de la Martinique, pas été 
jugés/évalués comme suffisamment « importants ». Nous reviendrons sur ce constat d’une 
priorisation des risques et l’allocation de moyens en fonction de ces priorités. 
 
iii. Responsabiliser et susciter la maîtrise d’ouvrage : appels à projet et labellisation 
Les deux autres principes directeurs de la SNGRI (au-delà de la recherche de synergie des 
politiques publiques) que sont la solidarité et la subsidiarité sont mobilisés au service de la 
légitimation de cet instrument et d’une responsabilisation des collectivités : 
« La stratégie est ainsi l’occasion de réaffirmer que l’État et les collectivités à tous les 
échelons territoriaux, par leurs actions complémentaires, concourent solidairement à la 
gestion des risques d’inondation. L’élaboration collective et partagée de cette stratégie […]  
fonde  sa  légitimité  et  permet  aux  parties prenantes d’engager ensemble une démarche de 
co-responsabilité, dans le respect du rôle de chacun. Si l’État porte cette stratégie nationale, 
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il n’en est pas pour autant le seul animateur, chaque intervenant, au premier rang desquels 
les collectivités territoriales, ayant à prendre toutes leurs responsabilités dans les choix de 
gestion. » (MEDDE, 2014, p.5) 
Certains élus impliqués dans des instances nationales relaient cette rhétorique envers leurs 
homologues :  
« Et puis est arrivée la tempête Xynthia, porteuse de malheur mais également porteuse d'une 
véritable espérance. Nous constatons aujourd'hui qu'il s'est fait en deux ans […] plus de 
choses qu'il ne s'en était passé en quarante ans. Xynthia était une tempête, certes importante, 
mais qui n'était pas tout à fait exceptionnelle comme l'ont montré les historiens. Un 
événement se reproduisant à échéance plus ou moins régulière mais susceptible de s'aggraver 
à l'avenir. Les collectivités et l'Etat ont alors pris conscience des risques et de la fragilité de 
notre littoral. S'est alors mise en place une véritable démarche participative et partenariale 
de gestion intégrée du risque : c'est la première fois qu'on parlait d'une stratégie nationale. 
Et nous avons finalement retrouvé dans l'État français une véritable expertise que nous 
pensions avoir perdue. Le littoral avait été complètement abandonné. […] Aujourd'hui, nous 
sommes au cœur d'une véritable stratégie nationale rassemblant de manière partenariale 
l'ensemble des responsables, qu'ils soient issus de l’État ou des collectivités territoriales. » 
(Maire, ancien député, président délégué de l’ANEL ; actes du séminaire de lancement de 
l’appel à projets sur la relocalisation des biens et des activités face aux risques littoraux, 14 
février 2013)15  
Les éléments avancés dans la stratégie nationale comme dans ce discours reprennent à leur 
compte les différents principes sur lesquels reposent la légitimation des nouvelles formes de 
pilotage et de coordination des politiques publiques. Ces critères de transparence et de 
participation, d’efficience et d’efficacité constituent en effet les principaux schèmes discursifs 
sur lesquels s’appuient les formes de légitimation politique pour engager les acteurs publics 
vers de nouvelles collaborations (Salles, 2006). C’est désormais aussi la responsabilité 
partagée et solidaire qui fonde cette légitimité. Deux interprétations, qui se complètent plus 
qu’elles ne s’excluent (Salles, 2009), peuvent être données à ces dispositifs de 
responsabilisation. D’une part, ce transfert de responsabilités traduit les difficultés 
croissantes à gouverner les risques et les incertitudes associés aux changements 
environnementaux : la nouvelle compétence « Gestion de l’Eau et des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations » (GEMAPI), rendue obligatoire par la loi MAPTAM16 au 1er 
janvier 2018 pour les établissements publics de coopération intercommunale (communautés 
de communes, agglomérations, syndicats mixtes…), illustre ce transfert de compétences et de 
responsabilités. Elle comprend, outre les inondations fluviales et les submersions marines, 
toutes les opérations de « défense contre la mer », incluant l’érosion marine17. D’autre part, 
cette responsabilisation solidaire peut s’entendre comme le reflet d’une conception émergente 
                                                          
15 Cet élu est membre de la Commission Mixte Inondations chargée notamment de labelliser et d’allouer les 
financements étatiques des Programmes d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI). Cette 
commission est chargée du pilotage de la stratégie ; elle est composée d’environ 30 membres réunissant des 
représentants de collectivités territoriales, des représentants de l’Etat ainsi que des représentants de la 
« société civile » (syndicats, associations…) et d’organismes d’expertise en matière de prévention des risques. 
16 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles. 
17 « L'objectif [de la compétence GEMAPI] est de favoriser la bonne coordination des actions appelées à 
intervenir sur un même territoire en faveur de la prévention des risques d'inondation et de submersion marine, 
de gestion des milieux aquatiques et de gestion du trait de côte, et la mobilisation d'un gestionnaire unique 
lorsque cela s'avère pertinent au regard des enjeux et des stratégies locales qui seront élaborées par les 
collectivités compétentes. » (Réponse de la Ministre de l’Ecologie à Mme Pascale GOT, 
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-91281QE.htm)  
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dans la gouvernance des risques naturels au niveau européen, qui mise davantage sur la 
construction et/ou le renforcement des capacités des individus et des collectifs sociaux et 
valorise la responsabilité active de chaque individu (Salles, 2009).  
Dans la régulation des enjeux littoraux, les instruments et outils qui viennent à l’appui de ces 
mécanismes de participation et de responsabilisation sont les appels à projets, les dispositifs 
de labellisation pour le financement de programmes d’actions et de stratégies locales, ainsi 
que les guides méthodologiques et référentiels produits pour cadrer et accompagner ce 
transfert de responsabilités. La labellisation des Programmes d’Actions et de Prévention des 
Inondations (PAPI) et des Plans de Submersion Rapide (PSR) se fait en particulier dans le 
cadre d’un appel à projets permanent, la labellisation et le financement étant cadrés par un 
cahier des charges. Ces dispositifs incitatifs favorisent un cadre compétitif afin de faire 
émerger de nouvelles maîtrises d’ouvrage et des projets de réduction de la vulnérabilité et de 
préparation face aux risques et aux menaces.  
Le « cycle du projet » : quelle capitalisation entre les démarches ? 
Sans la pression exercée par une directive européenne, la SNGITC ne dispose pas d’autant de 
mécanismes de responsabilisation et d’imputation envers les acteurs locaux. C’est donc dans 
une moindre mesure (au vu des montants financiers beaucoup plus faibles que pour les 
inondations) qu’un appel à projets a été conduit pour expérimenter l’option de la 
relocalisation des biens et des activités18. Des critiques internes sont relevées par rapport au 
manque de suivi et de capitalisation entre les appels à projets :  
« […] ça a été vraiment marquant sur l’appel à projets relocalisation. L’appel à projets est 
terminé, très bien merci, limite « on passe à autre chose »… Enfin, moi, c’est vraiment comme 
ça que je l’ai perçu. « On va passer à l’appel à projets « imaginons le littoral de demain » ». 
Mais enfin, on n’a pas fini… Tu vois c’est ce côté un peu sensationnel, communication… […] 
Ça va être très bien, […] mais on n’aura pas avancé d’un iota depuis la fois précédente.  » 
(Entretien, chargé de mission, Ministère de l’Ecologie) 
Cette critique se retrouve également parmi les bénéficiaires de certains appels à projets : 
« Et il y a un nouvel appel à projets à destination des collectivités pour des stratégies 
d’adaptation au changement climatique. Et là tu te dis, mais attendez, vous n’avez pas 
compris que les appels à projets ça ne marchait pas et que ça ne servait à rien ? Et donc ils 
en refont un autre, avec un sujet quasi similaire mais en changeant les mots, en parlant de 
stratégie sans savoir ce qu’est une stratégie. » (Entretien, respect de l’anonymat) 
Enfin, une lecture cursive du programme d’actions 2017-2019 de la SNGITC permet de voir 
ce que les termes employés disent de l’attribution des rôles : « promouvoir », « appuyer », 
« s’appuyer sur », « sensibiliser », pour ce qui relève de l’Etat ; « création », « élaboration », 
« diffusion » pour ce qui concerne les organes d’expertise technique et méthodologique 
(BRGM, Cerema…) pour la production de guides méthodologiques (ex. du guide « Les 
collectivités territoriales face aux risques littoraux : élaborer et mettre en œuvre une stratégie 
de réduction du risque de submersion marine » (CEPRI, 2016)) et de référentiels (ex. du 
référentiel de vulnérabilité aux inondations produit par le Cerema) afin d’assister les maîtres 
d’ouvrage dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs programmes d’action. 
                                                          
18 « Dans la perspective d’une mise en œuvre croissante d’opérations de déplacements des activités et des biens, 
une expérimentation sera développée sous la forme d’un appel à projets relocalisation des activités et des biens 
exposés aux risques littoraux » (MEDDE, 2012, p.15). Pour une analyse de cet appel à projets, se reporter à 
Rocle (2017). 
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iv. Interdépendances et transversalité de l’action publique 
Les stratégies d’action publique étudiées constituent enfin des tentatives de dépassement d’un 
traitement sectoriel des risques littoraux par-delà les découpages administratifs et juridiques, 
en promouvant la prise en compte des interdépendances entre phénomènes d’érosion et de 
submersion marine. La SNGITC indique ainsi : « « Développer une gestion territoriale 
conjointe et cohérente des risques liés à l’érosion côtière et à la submersion marine qui 
prévoit la désignation d’un chef de file chargé de l’élaboration d’un schéma territorial et du 
respect de sa mise en œuvre par les acteurs en fonction de leurs compétences respectives ». 
(MEDDE, 2012, p.5). Au sein de la SNGRI est évoqué le fait que : « Sur le littoral, la 
conjonction possible de plusieurs risques, submersions marines, érosion côtière, crue d’un 
fleuve etc., appelle un traitement coordonné à la bonne échelle en termes de diagnostic et de 
gestion des risques, rendu d’autant plus important par l’impact du changement climatique. » 
(MEDDE, 2014). Ces stratégies affichent par ailleurs la nécessité d’articuler différentes 
échelles spatiales et temporelles pour la gestion et la prévention des risques littoraux19. La 
compétence GEMAPI évoquée supra et confiée aux collectivités vise à cet effet à renforcer 
les interdépendances entre acteurs locaux chargés de la politique de l’eau, de la prévention des 
risques, de l’aménagement et de l’urbanisme… Ces stratégies correspondent ainsi, pour 
emprunter le langage de Pierre Muller (2015), à des tentatives de désectorisation – ou de 
transversalisation – de l’action publique (et de l’action étatique en particulier) pour le 
traitement politique de problèmes multidimensionnels.  
 
Un couple érosion-submersion à l’épreuve des héritages administratifs 
Se confirme toutefois l’idée que la création du Ministère de l’Ecologie et du Développement 
Durable en 2008 n’a pas entraîné un dépassement systématique du traitement sectoriel et 
corporatiste sur lequel l’Etat a bâti ses modes d’intervention et d’organisation (Lascoumes et 
al., 2014). Les deux stratégies nationales étudiées sont respectivement portées par la Direction 
Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature (DGALN) pour la SNGITC et par 
la Direction Générale de Prévention des Risques (DGPR) pour la SNGRI.  
Plus spécifiquement, la SNGITC est portée par la sous-direction du littoral et des milieux 
marins, qui résulte de la création du Ministère de l’Ecologie et de la refonte de l’ancienne 
direction générale des infrastructures, des transports et de la mer du Ministère de 
l’Equipement, tournée alors vers la « défense contre la mer »20. Cette nouvelle sous-direction 
a donc comme objectif d’opérer un changement de « culture » et une « transition » 
(sémantique, organisationnelle, administrative…) pour passer de la « défense contre la mer » 
à la « gestion intégrée du trait de côte ». Mais, s’agissant du traitement des risques, elle est 
moins dirigiste et fait face à un déficit d’autorité par rapport à la DGPR, plus technicienne et 
régalienne (Poupeau, 2013), conduisant à des tensions dans la recherche de transversalité 
entre les deux stratégies. 
                                                          
19 « Articuler les échelles temporelles de planification à 10, 40 et 90 ans en tenant compte de l’évolution des 
phénomènes physiques et en anticipant la relocalisation des activités et des biens comme alternative à moyen 
et long termes à la fixation du trait de côte, sur la base des analyses couts-bénéfices » (MEDDE, 2012). 
20 C’est ce qui explique que des crédits AFITF (Agence de Financement des Infrastructures de Transport de 
France) anciennement alloués à la protection des infrastructures publiques contre les dégâts causés par la mer 
sont réorientés depuis quelques années vers les opérations pour l’étude et la gestion du trait de côte. 
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« […] la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte a été en certains points 
calquée sur ce qu’on devait faire pour la transposition de la directive inondation. Notamment 
l’identification des « territoires à risque important d’érosion », ce qui a été mis en avant 
assez vite du côté de la DEB [Direction de l’Eau et de la Biodiversité] et qui a pas mal crispé 
la DGPR [Direction Générale de Prévention des Risques], justement pour éviter de faire des 
parallèles entre mécanismes, qui risquaient de rendre les choses un peu inaudibles au niveau 
des territoires. » (Entretien, chargé de mission à la DGPR, Ministère de l’Ecologie) 
C’est également l’asymétrie entre la portée réglementaire, juridique et financière de la SNGRI 
et celle de la SNGITC qui est pointée ici : 
« […] on a une politique qui gère l’eau mais qui ne gère pas la mer. On a une politique 
nationale qui a été conduite sous deux angles avec la directive inondation et le post-Xynthia, 
qui a conduit à renforcer tout l’arsenal [stratégie, financements, documents de maîtrise de 
l’urbanisation…] sur les inondations. Et à chaque fois on est passé à côté du sujet littoral. 
Sur les PAPI et les PSR, on a complètement éludé la question de l’interrelation entre 
submersion et érosion. Sur les PPR prioritaires, c’est des PPR prioritaires inondation-
submersion et pas érosion. » (Entretien, chargé de mission, GIP Littoral Aquitain)  
 
v. Des stratégies au service d’une « nouvelle gestion publique des risques » littoraux 
A la lumière des éléments présentés ci-dessus, une conclusion analytique et une proposition 
théorique sont avancées : d’une part, nous soutenons l’idée que ces stratégies nationales de 
gestion des risques littoraux (SNGRI, SNGITC) constituent les instruments d’une « nouvelle 
gestion publique du risque », telle qu’elle est observée en Angleterre depuis une dizaine 
d’années environ. D’autre part, le concept de stratégie d’action publique permet de mieux 
saisir ces nouvelles formes d’instrumentation de l’action publique, observées dans d’autres 
domaines d’action publique et à différentes échelles territoriales. Nous présentons alors les 
principales caractéristiques de ces nouveaux instruments. 
 
a) L’émergence d’une « nouvelle gestion publique des risques » littoraux 
L’analyse des deux stratégies nationales dédiées aux risques littoraux nous conduit à 
considérer qu’elles constituent les instruments d’une « nouvelle gestion publique des risques » 
(new public risk management), aussi appelée « régulation fondée sur le risque » (risk-based 
regulation) (Black, 2005 ; Rothstein et al., 2006). Ces nouvelles formes de gestion du 
risque, qui s’observent dans certains pays d’Europe du Nord et en Angleterre en particulier, 
sont fondées sur deux principes directeurs : la priorisation du risque et l’allocation de moyens 
en fonction de ces priorités, ainsi que la publicisation de ces priorités afin d’agir autant, sinon 
plus, sur les risques dits « de second ordre » (réputationnels, juridiques, financiers) pour les 
gouvernements et les agences de régulation que sur les risques dits « de premier ordre » (les 
vulnérabilités socio-environnementales)21. 
Les éléments décrits et analysés dans les sections précédentes ont permis d’identifier ces 
mécanismes à l’œuvre dans les stratégies d’action publique : l’usage d’indicateurs et de 
cartographies pour prioriser l’action publique et les moyens financiers correspondants (pour 
                                                          
21 “In a number of domains regulatory bodies have explicitly adopted risk-based approaches to the organization 
of resource allocation. Risk-based regulation is part of being explicit about limited resources and the need to 
direct them to where they are needed most” (Power, 2004, p.21) 
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les stratégies locales de gestion du trait de côte, pour les Programmes d’Action et de 
Prévention des Inondations…), la publication des cartes et des territoires « à risque 
important », de même que l’instauration de stratégies locales de gestion des risques 
inondation visant des procédures collaboratives pour accroître la responsabilisation dans ces 
territoires prioritaires… L’emboîtement recherché de stratégies de gestion des risques érosion 
et/ou submersion à différentes échelles dessine une architecture générale en « poupées 
russes », qui redonne de la verticalité dans les rapports de pouvoir plus que dans les 
responsabilités, les stratégies régionales et locales devant tenir compte de la stratégie 
d’échelle supérieure. Cette verticalisation vise ainsi, sans contrevenir aux lois de 
décentralisation et au principe constitutionnel de libre administration des collectivités entre 
elles et par rapport à l’Etat, à renforcer la cohérence, la compatibilité et la conformité des 
politiques régionales et locales avec les objectifs et priorités fixés au niveau national. 
Ces stratégies nationales empruntent de nombreux principes du « puzzle doctrinal » (Bezes, 
2012) de la « nouvelle gestion publique »22. Elles s’inscrivent dans un mouvement général de 
rationalisation que Weber observait déjà. Cette rationalisation transcende les changements de 
gouvernement, comme celui de 2012 qui n’a pas infléchi la politique initiée suite au Grenelle 
de la Mer et à la catastrophe Xynthia (même si ce changement a induit des délais de 
transposition de la Directive Inondation et de mise en place de la SNGRI). Les cas étudiés ont 
cependant permis de montrer les nuances, les décalages et les différences d’appropriation et 
de mise en œuvre entre la Stratégie nationale de gestion des risques d’inondation d’une part et 
la Stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte (SNGITC) d’autre part. Ces 
différences sont autant le fait des héritages administratifs et des rapports de force entre les 
directions ministérielles qui portent ces stratégies, que d’éléments externes comme 
l’asymétrie entre une politique soumise à l’obligation d’accountability d’une directive 
européenne (SNGRI) et une politique plus autonome (SNGITC).  
 
b) Les « stratégies d’action publique » : nouvel instrument d’action publique ? 
Au-delà des stratégies nationales, les modes d’action publique sous forme de stratégies 
émergent à différentes échelles territoriales sans être contraintes par une réglementation 
européenne. C’est le cas de la stratégie régionale (et des stratégies locales) de gestion de la 
bande côtière en Aquitaine, conduite sous l’égide du GIP Littoral Aquitain : 
« […] même si ce document ne s’inscrit pas dans un contexte réglementaire précis (la 
stratégie régionale de gestion de la bande côtière ne correspond à aucun des outils prévus 
par la réglementation française en termes de prévention des risques), elle constitue un 
référentiel partagé d’action publique [qui] ambitionne ainsi d’orienter l’action des 
collectivités et des services de l’État pour la gestion du risque d’érosion côtière. » (GIP 
Littoral Aquitain, Cahier des clauses techniques particulières - volet juridique, dossier de 
consultation pour l’élaboration de la stratégie régionale de gestion de la bande côtière, 2009) 
Répondant à un besoin de « référentiel partagé », la stratégie d’action publique constituerait 
alors une nouvelle « fiction nécessaire » (selon l’expression de Dubet, 2002), afin de penser 
l’action publique en matière de gestion et de préparation face aux risques et aux menaces. De 
nombreux autres domaines d’action publique font désormais l’objet de ce type 
                                                          
22 « Séparation entre les fonctions de stratégie, de pilotage et de contrôle et les fonctions opérationnelles de 
mise en œuvre ; […] mise en place d’une gestion par les résultats fondée sur la réalisation d’objectifs, la mesure 
et l’évaluation des performances et de nouvelles formes de contrôle dans le cadre de programmes de 
contractualisation. » (Bezes, 2012). 
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d’instrumentation23. Nous soutenons alors l’idée que, du « plan » des années 1950 aux années 
1970, puis du « projet » des années 1970 aux années 2000, nous assistons à la généralisation 
d’un nouvel objet et instrument d’action publique, à savoir la « stratégie d’action publique ».  
Nous proposons d’utiliser ce terme comme un concept à portée intermédiaire, pour désigner 
ces instruments dont les schèmes cognitifs, discursifs et organisationnels fondent la légitimité 
d’une « nouvelle gestion publique », caractérisée par une rationalité experte et scientifique 
(vue en section ii), une rationalisation économique (idem) ainsi qu’une responsabilisation 
politique face aux difficultés de gouvernabilité d’un certain nombre de problèmes (section iii). 
Ni exclusivement instruments incitatifs ou procéduraux, réglementaires, financiers ou encore 
informatifs et communicationnels, les stratégies d’action publique ont la particularité de 
combiner ces différents types d’instrumentation et les formes de légitimation associées 
(Lascoumes et Le Galès, 2004). Il s’agit de « méta-instruments » (Hood, 1983), dont l’objectif 
est de coordonner des instruments existants pour asseoir une cohérence et une légitimité de 
l’action publique (sections i et iv). Cette combinaison d’instruments offre une grande 
plasticité qui permet ainsi de « piloter à vue » l’action publique, de composer avec les 
incertitudes et leur réduction (pour le changement climatique par exemple), de s’ajuster aux 
conditions changeantes de l’environnement institutionnel et naturel, tout en inscrivant l’action 
collective dans un horizon de moyen ou long terme.  
Comme toute institution, la stratégie d’action publique procède d’ajustements et 
d’hybridations par rapport aux normes existantes, puis de leur dépassement rendu possible par 
les conditions même de son déploiement : elle présente ainsi certaines caractéristiques du 
« plan » (pilotage centralisé, horizon d’action à moyen et long terme, rationalité experte, suivi 
de la bonne exécution de la démarche…), de nombreuses caractéristiques du « projet » 
(attention aux changements et aux futurs possibles, rationalité interactionniste assumant 
l’indétermination des processus d’action…), tout en s’inscrivant à la fois dans un mouvement 
de rationalisation assumé et dans le « tournant argumentatif » des politiques publiques. Cette 
dernière dimension n’est pas des moindres, tant le terme de « stratégie » (dont 
l’étymologie renvoie au gouvernement, au commandement militaire) est mobilisée pour ses 
effets performatifs : “Risk-based approaches to regulation are simultaneously strategic and 
goal-oriented. This conjunction of risk and strategy is fundamental to the marketing of new 
approaches to regulation and risk management, in particular by creating a common 
vocabulary between regulator and regulated.” (Power, 2004, p.21). 
Afficher une stratégie d’action publique en matière d’adaptation face aux changements 
littoraux et aux incertitudes associées, ce serait en somme revendiquer « des décisions dures 
[…] pour lesquelles nous ne disposons que d’évidences molles ou sujettes à controverses » 
(Ravetz, 1997, cité dans Kalaora, 2010). C’est pourquoi les stratégies d’action publique 
interviennent pour beaucoup sur des registres de l’encouragement et de l’incitation : 
l’émulation et l’évaluation entre acteurs (ici entre collectivités territoriales) constituent la 
principale dynamique sur laquelle repose cette instrumentation. Des appels à projets sont 
mobilisés, à partir de cahier des charges qui cadrent – plus ou moins fortement selon les 
situations et formes de résistance  – les réponses de porteurs de projet en fonction des priorités 
établies au niveau national (Breton, 2014 ; Epstein, 2015). Les stratégies d’action publique 
relèvent donc autant de la logique de projet pour ses ambitions mobilisatrices et procédurales 
                                                          
23 On peut également noter que l’une des 3 directions existantes au Conseil Général pour l’Egalité des 
Territoires (CGET, anciennement DATAR) est la « direction des stratégies territoriales ». 
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(Pinson, 2004), visant à cadrer et à capitaliser dans le temps les relations et normes produites 
dans ces interactions, que de logiques normatives et performatives pour l’Etat24.  
 
Conclusion : faire de nécessité, vertu 
L’économie générale, l’équipement matériel (observatoires, cartographies et zonages, 
indicateurs de vulnérabilité, indicateurs de performance…), les objectifs et principes sous-
jacents des stratégies nationales de gestion du trait de côte et de gestion des risques 
inondation-submersion conduisent à souligner qu’elles participent d’une « nouvelle gestion 
publique des risques » littoraux. Le concept de « stratégie d’action publique » permet de 
saisir les instruments qui visent l’opérationnalisation de cette nouvelle gestion publique, 
renforcée par la gouvernance européenne des risques naturels. Ces instruments conjuguent des 
caractéristiques issues du plan, ainsi que du projet, afin d’inscrire l’action publique dans des 
horizons de long terme malgré les incertitudes tant biophysiques qu’institutionnelles et 
financières. Illustrant le « tournant argumentatif » des politiques publiques, le concept de 
stratégie d’action publique comprend enfin une forte dimension rhétorique. Face à la diversité 
d’acteurs intervenant dans la « nouvelle gestion publique » des risques littoraux, l’Etat se 
trouve « débordé » et « dé-différencié » dans ses modes d’action et de coordination (Pinson, 
2015). Ces stratégies d’action publique constituent ainsi des supports et vecteurs de re-
différenciation, en particulier ici par rapport aux collectivités de plus en plus dotées en 
responsabilités, si ce n’est en compétences25. « Espace de liberté dans un monde sans liberté, 
univers singulier de l’art du jeu dans un monde où tout (donc rien) n’est jeu, la stratégie n’est 
peut-être plus que l’art de faire de nécessité, vertu. » (Dewerpe, 1996, p.10). 
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